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Je dédie ce livre à Anaïs, Raphaël, Stella, Edgar, Louna… et à tous ceux qui vivront en 2030.
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1. LE DÉCOR
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ENVIRONNEMENT
L’ environnement est l’élément le plus large, le plus apparent et sans doute le plus déterminant du « décor » dans lequel vont s’inscrire les modes de vie des Français d’ici 2030, comme ceux des autres habitants de la planète, à divers « degrés » (au sens propre comme au figuré…). Les liens étroits que les Humains entretenaient avec la Nature (qui leur a donné naissance ou qui l’a en tout cas permise) se sont lentement distendus, au fur et à mesure qu’ils cherchaient, et réussissaient la plupart du temps, à la domestiquer en l’exploitant à l’excès.
C’est ainsi que les Humains ont progressivement, mais aussi de plus en plus sensiblement, modifié la surface terrestre en la couvrant de villages, villes, ports maritimes ou aéroports. Ils l’ont défigurée avec des routes, autoroutes, voies ferrées ou centres commerciaux. Ils se sont aussi approprié la force animale, réduisant en esclavage les éléphants, bœufs, chevaux, cerfs, ânes, etc. Ils ont transformé d’autres espèces en animaux de compagnie. Ils ont chassé ou élevé de très nombreuses espèces vivantes pour se nourrir de leur chair, de leurs fruits ou de leurs feuilles. Ils ont puisé sans compter dans les ressources diverses : arbres, pétrole, gaz, métaux précieux, sable…
Dans le même temps, les agriculteurs ont exploité (et parfois maltraité) la terre pour alimenter leurs semblables. Les architectes et promoteurs l’ont bétonnée pour les loger. Les habitants des pays développés ont fait couler l’eau à flots dans leurs cuisines, salles de bains, toilettes ou piscines, consommé et parfois gaspillé l’énergie nécessaire pour faire fonctionner leurs voitures et équipements de toute sorte. Les entreprises ont fait de même dans leurs usines pour fabriquer les objets utiles ou superflus de la société d’abondance, que l’on pourrait rebaptiser « société de satiété ».
PLANÈTE
LE PREMIER BIEN COMMUN
Depuis des décennies, les écologistes et les scientifiques constatent, mesurent et dénoncent les effets délétères de l’activité humaine sur l’état de la planète. La première conférence des Nations unies sur l’environnement s’est tenue à Stockholm en juin 1972. Mais c’est en juin 1992, lors du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, que le risque a été clairement défini et exprimé, avec la mise en avant de l’Objectif de développement durable (sustainable development).
L’ environnement a alors été considéré comme un « bien commun et public » à partager et préserver. C’est aussi en 1992 que l’ONG Union of Concerned Scientists a émis un Avertissement des scientifiques du monde à l’Humanité, signé par plus de 1 700 chercheurs. Ils y expliquaient que l’impact des activités humaines sur la nature allait provoquer « de grandes souffrances humaines » et risquait de « mutiler la planète de manière irréversible ».
[image: Illustration]Les mentalités ont évolué à partir des années 1990 et la prise de conscience a progressé dans de nombreux pays. Mais beaucoup, dans les pays en développement, ont continué de donner la priorité au développement économique, pour faire face à l’accroissement de leurs populations (Chine, Inde, Afrique…) et leurs demandes de rattrapage du niveau de vie occidental, considéré comme un modèle. Leur croissance à marche forcée a nécessité une forte consommation d’énergie, obtenue le plus souvent à partir de ressources fossiles et polluantes (charbon, pétrole, gaz…).
De leur côté, les pays développés ont poursuivi leur marche en avant, considérant le taux de croissance de leur PIB comme l’indicateur unique de leur réussite (voir p. 41). Ils portent une responsabilité particulière dans la dégradation du « bien commun », dans lequel ils puisent de façon déraisonnable depuis longtemps. Ils font partie de ces 20 % d’humains qui consomment 80 % des ressources de la planète. Une situation qui n’est ni équitable ni soutenable.

DES RISQUES AVÉRÉS
Les attentes des humains en matière économique ont entraîné des atteintes en matière environnementale. Les secondes ont aujourd’hui de quoi inquiéter, tandis que les premières ne sont toujours pas satisfaites… et ne le seront sans doute jamais. La destruction en cours de l’environnement naturel est spectaculaire et mesurable. Quelques exemples frappants4 :
• Les glaces fondent à grande vitesse dans l’Arctique, de même que le pergélisol au Canada et en Sibérie (il pourrait libérer une partie des 1 600 milliards de tonnes de carbone qu’il contient, sous forme de CO2 ou de méthane).

• 50 % des espèces animales ont disparu de la planète en quarante ans (43 % des lions en seulement vingt-cinq ans), et même 90 % des reptiles présents en Europe et en Asie. Les responsables en sont la déforestation, le braconnage, la pollution et le réchauffement. 60 % des espèces vertébrées sont désormais éteintes. 42 % des amphibiens, 13 % des oiseaux et 25 % des mammifères sont menacés.

• La moitié des zones humides a disparu au cours du XXe siècle. La superficie des forêts tropicales s’est réduite de 300 millions d’hectares depuis 1980.

• Le volume de matières extraites du sol (pétrole, minéraux, biomasse…) atteint 70 milliards de tonnes par an, contre 22 milliards en 1970.


La principale inquiétude pour l’avenir concerne l’eau potable. La situation est notamment critique en Inde, Chine, Afrique du Sud, Brésil, Iran, Libye, au Cambodge, à Singapour, au Qatar ou dans les Émirats arabes unis. La difficulté ou l’impossibilité de distribuer de l’eau potable à chaque habitant pourrait engendrer des guerres et provoquer des migrations de grande ampleur (voir p. 30). La disparition des forêts, l’extinction de certains mammifères et d’autres espèces vivantes sont d’autres menaces réelles. Les résultats obtenus jusqu’ici sont très décevants.

LE DÉFI CLIMATIQUE À RELEVER 
Le réchauffement de la planète a déjà atteint en moyenne 1 °C depuis la fin du XIXe siècle, avec des conséquences perceptibles comme l’accroissement de la fréquence et de la gravité des catastrophes naturelles (sécheresse, inondations, cyclones…). Les évidences s’accumulent depuis le début des années 1990 pour montrer que ce sont bien les activités humaines qui en sont la première cause, avec en particulier l’accroissement des rejets de gaz carbonique dans l’atmosphère.
L’ hypothèse retenue d’ici 2030 est celle d’une nouvelle augmentation minimale de 1 °C. Elle pourrait même atteindre 3 ou 4 °C en 2100 si rien de décisif n’est entrepris pour inverser le cours de l’histoire climatique. Cela peut paraître faible dans l’absolu, les écarts de température journaliers étant souvent beaucoup plus élevés. Mais il s’agit ici d’une moyenne pour l’ensemble de la planète. On comprend beaucoup mieux ce que cela représente en faisant le parallèle entre les deux entités vivantes que sont la Terre et l’être humain. Pour ce dernier, un écart de 1 °C de sa température interne (par exemple de 37,2° à 38,2°) indique un dysfonctionnement, souvent révélateur d’une maladie. Il en va de même de la Terre.
[image: Illustration]On peut ajouter qu’une hausse de la température moyenne de 1 °C correspond, pour des régions comparables, au déplacement du climat de 180 km vers le nord ou d’une élévation de 150 m. Une baisse de la température moyenne de 1 °C représente un cinquième de la différence thermique séparant une période « normale » d’une période de glaciation. Certains chercheurs estiment même que si l’on ne parvient pas à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’ici la fin du siècle, la probabilité pour que son réchauffement atteigne 4 °C5 est de 93 %, ce qui entraînerait de véritables catastrophes naturelles. De très nombreux humains en souffriraient tragiquement.

OBSCURANTISME ET NÉGATIONNISME
Quelques « experts » nient encore ces évidences. Leur attitude s’explique souvent par leurs liens (conflits d’intérêts) avec des entreprises et organisations que cette réalité dérange dans leurs activités. Pour semer le doute, ou peut-être par incompétence, d’autres estiment même que l’on pourrait s’acheminer vers une mini-période glaciaire à partir de 2022 (avec un maximum d’effet entre 2030 et 2040), semblable à celle que la planète a connue par exemple dans les années 1645-1715. Mais leur thèse est très fortement critiquée6, tant en ce qui concerne les causes qu’elle met en avant que leurs effets présumés sur la température moyenne. Même s’il se produisait, ce phénomène ne réduirait en effet le réchauffement attendu que de 0,3 °C, ce qui n’aurait qu’une incidence très réduite sur le climat global.
On ne saurait pour autant contester que des incertitudes et des paradoxes demeurent. La science ne peut ni tout expliquer ni tout prévoir ; elle peut même se tromper ou changer d’avis. Ainsi, des études récentes indiquent que les forêts d’Amazonie, souvent qualifiées de « poumon de la planète » (à tort, car un poumon aspire de l’oxygène et rejette du gaz carbonique) dégageraient plus de CO2 qu’elles n’en absorbent7 (à l’instar d’un vrai poumon…). Il n’en reste pas moins qu’un très large consensus scientifique existe sur la dégradation de l’écosystème et la responsabilité humaine dans ce processus. Le négationnisme d’une poignée de chercheurs et l’obscurantisme de quelques acteurs politiques et économiques fort suspects de conflits d’intérêts ne sauraient le remettre en question.

DES BOULEVERSEMENTS PROBABLES
Les transformations en cours et celles annoncées par les experts auront des conséquences dramatiques sur la vie quotidienne des habitants de la planète, et plus encore celle de leurs descendants. Parmi les principales, il faut citer :
• L’ insuffisance de la production alimentaire (animale et végétale) liée à la raréfaction des terres et la destruction de la biodiversité.

• Les migrations humaines massives, d’origine climatique ou économique (s’ajoutant aux autres causes), vers les zones encore habitables et « riches ». Ces mouvements de population pourraient concerner 143 millions de personnes d’ici 20508. Ils représentent un risque majeur d’instabilité, tant dans les pays émetteurs (qui perdraient une partie de leur potentiel de développement économique) que dans les pays d’accueil. Dans ces derniers, les populations sont divisées quant à l’attitude à adopter, entre « identitaires » et « solidaires ». En Europe, la tendance est à la croissance des premiers, hostiles à l’intégration (Pologne, Hongrie, Autriche, Italie…). On évalue déjà à 65 millions le nombre de personnes aujourd’hui déplacées contre leur gré (un record historique), dont 21 millions de réfugiés politiques9.

• Une forte croissance de l’extrême pauvreté. Si le monde ne parvient pas à infléchir les tendances climatiques, elle pourrait frapper 100 millions de personnes supplémentaires en 203010. Il en résulterait bien sûr des mouvements de population considérables.

• Une diminution de l’activité économique par insuffisance et renchérissement des ressources (eau, pétrole, gaz, minerais…), entraînant une nouvelle montée du chômage et une forte baisse des revenus. D’où la nécessité de mettre véritablement en place une économie verte (ou « écolonomie », voir p. 48).

• Des pollutions encore accrues de l’air, de l’eau et des aliments, provoquant de nombreuses maladies et réduisant l’espérance de vie des populations. Ces risques vont être renforcés par l’urbanisation croissante, qui touche en particulier les pays émergents. C’est ainsi que l’air est devenu irrespirable dans les grandes mégalopoles chinoises de Chongqing (33 millions d’habitants), Shanghai (25 millions), Pékin (23 millions), ou indiennes de Delhi (27 millions) ou Bombay (25 millions)11, avec un taux de mortalité très élevé. Au total, l’OMS estime que 7 millions de personnes meurent prématurément chaque année dans le monde du fait de la pollution, dont 1,6 million en Chine. Malgré les engagements et les mesures pris dans ces villes, les perspectives à l’horizon 2030 sont inquiétantes.

• Un accroissement des inégalités dans tous les domaines, entre les personnes ayant les moyens d’échapper aux risques et aux contraintes, et les autres. Cela entraînerait des tensions fortes au sein même des pays concernés.

• Une augmentation des risques de conflits et guerres, à l’intérieur ou à l’extérieur de certains pays, liée à la montée des mécontentements, des extrémismes et des égoïsmes. Ces bouleversements auraient évidemment des répercussions nombreuses, y compris dans les pays occidentaux, qui ne sont eux-mêmes pas épargnés par ces tendances.


L’eau potable, une ressource de plus en plus rare
L’eau occupe 71 % de la surface terrestre (361 millions de km2 sur 510 millions de km2). Cela laisse imaginer à tort qu’elle est disponible en abondance pour les besoins de l’humanité. On observera tout d’abord qu’elle ne représente que 0,023 % de la masse de la planète (1 386 millions de milliards de mètres cubes, soit 3 milliards de milliards de tonnes). De plus, les régions arides représentent 31 % des terres émergées.
Surtout, la presque totalité de l’eau existante (97,5 %) provient des océans, mers et baies ; elle est donc salée et inutilisable sans traitement coûteux pour les besoins alimentaires humains. Sur les 2,5 % d’eau douce (35 millions de milliards de mètres cubes), 69 % se trouvent dans les glaciers, 30 % dans des nappes phréatiques, 0,8 % dans le permafrost1, 0,4 % en surface et dans l’atmosphère.
Au total, moins de 1 % de l’eau existante sur la planète est douce et liquide, ce qui ne signifie pas pour autant qu’elle soit exempte de pollution et directement consommable. Elle est en outre très inégalement répartie sur la surface terrestre : 10 pays concentrent 60 % de l’eau douce disponible ; 20 pays ne disposent que de 5 % et sont en situation de « stress hydrique »2 ou de pénurie. Les situations varient aussi parfois considérablement à l’intérieur d’un même pays (Inde, Chine…). Les insuffisances prévisibles à l’avenir pourraient entraîner des « guerres de l’eau » aux lourdes conséquences.


Pour la première fois dans leur histoire, les Humains sont ainsi en capacité de détruire leur environnement naturel et les espèces vivantes. Pour la première fois, ils atteignent les limites des capacités de la biosphère à se restaurer et franchissent les seuils considérés comme acceptables. Il est donc légitime d’être inquiet et nécessaire d’agir pour écarter ces menaces.

DES ATTENTES DÉÇUES…
Les accords de la COP21 négociés à Paris fin 2016 prévoyaient un engagement pour que le réchauffement climatique se situe en dessous du seuil de 2 °C, déjà considéré comme alarmant. Ils ont été signés en grande pompe par 195 pays (dont les États-Unis) ; seuls la Syrie et le Nicaragua s’étaient désolidarisés. Fin 2017, ces accords avaient déjà été ratifiés par 145 pays, un résultat très encourageant. Mais l’espoir suscité a été remis en question par le nouveau président des États-Unis, Donald Trump, dont la vision en la matière est influencée par les lobbies de l’énergie. Les attentes ont été également déçues par l’incapacité de la Chine (premier pollueur au monde) et de nombreux autres pays à tenir leurs promesses.
La synthèse de la situation réalisée à la veille de la COP23 (qui s’est tenue fin 2017 à Bonn et n’a guère fait progresser la cause environnementale) a en outre montré que les engagements nationaux pris dans le cadre de l’accord de Paris étaient d’ores et déjà insuffisants. Même si les 195 États signataires les respectaient intégralement, la planète s’acheminerait vers une hausse de la température moyenne d’au moins 3 °C à la fin du XXIe siècle, ce qui de l’avis général des experts serait une catastrophe pour la planète et pour l’humanité.
[image: Illustration]Ces perspectives sont connues des responsables économiques et politiques. Certains semblent pourtant les ignorer, en continuant de privilégier le court terme et la croissance à tout prix. Il faut dire à leur décharge (partielle) qu’ils y sont souvent poussés par des citoyens davantage préoccupés par le présent que par l’avenir, même si le regard qu’ils portent sur lui est pessimiste. « Après moi, le déluge », semblent en effet penser beaucoup de « vraies gens », par manque d’informations, d’intérêt, d’esprit de responsabilité ou de volonté. Ou par un sentiment d’impuissance qui ne peut que précipiter les difficultés.

… MAIS QUELQUES MOTIFS D’ESPÉRANCE
La lutte contre la dégradation de l’environnement a quand même produit quelques résultats encourageants, montrant que le pire n’est pas certain :
• Le « trou » apparu dans la couche d’ozone de l’atmosphère, qui protège la planète des rayons ultraviolets émis par le soleil, a été réduit de 10 à 15 % par rapport à la fin des années 1990 (soit 4 millions de km²), grâce à l’interdiction progressive des CFC12, suite à l’accord de Montréal signé en 1987.

• Le Breakthrough Energy Investment Fund a réuni (sous la houlette de Bill Gates) un fonds d’un milliard de dollars destiné à financer des innovations technologiques de rupture dans le domaine des énergies renouvelables. Les promesses ont été renouvelées en décembre 2017 lors d’une réunion à Paris.

• Neuf des quatorze groupes de baleines à bosse ont été retirés de la liste des espèces animales en danger (qui en compte encore 700…).

• L’ ours noir de Louisiane n’est plus menacé de disparition.

• Le Portugal a réussi à être entièrement autonome sur le plan énergétique… pendant quatre jours (du 7 au 11 mai 2017), en utilisant des énergies renouvelables (éolienne, solaire, hydraulique…). D’autres pays comme le Danemark visent l’autonomie. Certains, comme l’Islande, l’Éthiopie, la Norvège, le Costa Rica, le Brésil et l’Uruguay produisent majoritairement leur électricité à partir de sources d’énergies renouvelables.

• En France, les pesticides et herbicides ont été interdits dans les espaces verts publics en 2017 (ce sera le cas en 2019 pour les particuliers), de même que les sacs plastiques.


[image: Illustration]Changement d’ère : de l’holocène à l’anthropocène
Beaucoup de géologues considèrent aujourd’hui que nous sommes entrés dans une nouvelle ère géologique, baptisée anthropocène, Cette période marquerait le fait que l’influence de l’être humain sur la biosphère est devenue une force géologique majeure, capable de modifier l’écosystème global de la planète. Le XXIe siècle serait ainsi celui d’une transformation majeure. Il pourrait même, pour les plus pessimistes, être le dernier vécu par les humains…
[image: Illustration]Pour fixer le début de cette nouvelle période, certains proposent de remonter 6 000 ans avant notre ère, au moment du Néolithique, marqué par la sédentarisation d’Homo sapiens et les prémices de l’agriculture. D’autres situent le commencement bien plus tard, au milieu du XIXe siècle, avec l’avènement de la révolution industrielle (et singulièrement de la machine à vapeur, en 1784). D’autres encore considèrent que le basculement a été symbolisé par l’invention de la bombe atomique, et son utilisation en 1945 par les États-Unis. C’est plutôt cet événement considérable qui apparaît comme le facteur décisif du passage à l’anthropocène, avec la capacité qu’il a conférée à l’Homme de détruire la planète.
Outre les éléments radioactifs dispersés dans l’atmosphère depuis cet événement, bien d’autres indicateurs témoignent de l’impact humain sur la Terre : pollutions de l’air, de la terre et de l’eau par des émissions de CO2 et d’autres gaz à effet de serre, par les plastiques, les métaux ; « bétonisation » des sols ; accroissement massif de la consommation d’énergie et d’eau ; destructions accélérées d’espèces vivantes et menaces sur les autres ; recul des forêts lié à leur surexploitation…
On prend conscience de l’importance de l’entrée dans cette nouvelle ère lorsqu’on sait que la précédente, l’holocène, a débuté il y a environ 10 000 ans. Il ne s’agit donc pas d’un effet de mode, mais d’un véritable bouleversement de la relation entre l’Humanité et la Nature, d’une révolution géologique comparable à celles qui l’ont précédée depuis des millions d’années. Écologistes, anthropologues et géologues se rejoignent pour dire qu’elle constitue un risque majeur pour la vie sur la Terre.


Ces mesures et résultats ne seront cependant pas suffisants pour empêcher la destruction déjà engagée des milieux naturels terrestres, aquatiques ou aériens. D’autres moyens, plus efficaces et rapides, devront être mis en œuvre pour éviter les effets dramatiques possibles des changements en cours (voir p. 13).


FRANCE
Les déséquilibres de la biosphère mentionnés ci-dessus n’épargneront pas la France. De nombreuses études confirment les menaces qui pèsent sur les espèces végétales ou animales. Les plus récentes montrent même une dégradation accélérée. Ainsi, la population d’oiseaux vivant dans les campagnes françaises a diminué d’un tiers en quinze ans. Ce chiffre confirme une tendance constatée depuis vingt-cinq ans, mais le rythme de disparitions s’est fortement accru depuis 2016. Ce constat apparaît d’autant plus fiable (et alarmant) qu’il provient de deux réseaux de surveillance distincts13, utilisant des protocoles d’étude différents. L’ es causes avancées sont l’intensification des pratiques agricoles avec la fin du recours aux périodes de jachères, la reprise du suramendement au nitrate14 et la généralisation des néonicotinoïdes15.
Les déséquilibres en cours et à venir modifieront obligatoirement la vie quotidienne des Français. Si l’on s’en tient au seul changement climatique, et en faisant l’hypothèse (qui paraît aujourd’hui fortement improbable) que les dispositions prévues au niveau international seront mises en œuvre, les conséquences seront sensibles16 :
• Une température plus élevée en été et dans le quart sud-est du pays, avec environ 40 journées anormalement chaudes supplémentaires dans toute la moitié est, principalement sous la forme de vagues de chaleur estivales. La hausse des températures moyennes serait d’environ 1 °C (plus forte dans le Sud-Est en été). Elle pourrait atteindre 2,5 °C en 2070.

• D’ici la fin du XXIe siècle, Paris pourrait connaître jusqu’à 26 alertes à la canicule17 par an, contre une seulement aujourd’hui.

• Une diminution du nombre de jours anormalement froids en hiver sur l’ensemble de la France métropolitaine, en particulier dans les régions du quart nord-est.

• La pollution de l’air diminue d’ores et déjà l’espérance de vie à la naissance de 9 mois pour chaque Français18.


Les migrations d’origine externe seraient très importantes, notamment en provenance du continent africain, dans sa partie sub-saharienne (voir p. 30). Les mouvements internes de population ne devraient pas en revanche être considérables d’ici 2030. La croissance démographique resterait forte, mais ralentie dans les régions méridionales et en Rhône-Alpes. Elle serait stable en Île-de-France, Limousin, Auvergne.
La fin annoncée, ou en tout cas la raréfaction prévisible des sources d’énergies fossiles (sauf découvertes importantes et exploitables) se traduira d’abord pour les citoyens par un accroissement des prix dans plusieurs secteurs clés de la vie quotidienne : alimentation ; transports ; charges énergétiques de logement ; soins médicaux ; loisirs extérieurs (sport, vacances…). La date de « basculement » concernant le pétrole (moment où la production attendra un maximum, avant de diminuer) diffère selon les experts (voir graphique p. 47). Mais l’épuisement des réserves de minerais et autres matières premières nécessaires à la fabrication de nombreux matériels et équipements entraînera une pénurie et un renchérissement.
De l’information à l’appropriation
L’évolution de la société française se fait le plus souvent selon un processus en plusieurs étapes successives, par influence, mimétisme et « capillarité ». Il en a été de même en ce qui concerne la relation des Français à l’environnement (voir schéma ci-après). L’opinion a d’abord accumulé l’information disponible. Elle a permis une prise de conscience progressive. Au cours des dernières années (2010-2018), on peut estimer que le « centre de gravité de l’opinion » est passé de la conviction (affichée dans les études et sondages) à l’intention sincère d’agir à titre personnel en tant que consommateur et individu.
D’ici 2030, les mentalités devraient encore évoluer, dans le sens de l’action. Cela se traduirait ensuite par un engagement véritable pour la cause environnementale, rendu nécessaire par les risques avérés (réchauffement, pollution…). Une partie croissante de la population ferait même alors œuvre de prosélytisme, consciente des enjeux pour le présent et pour l’avenir.
L’attitude des Français à l’égard des questions environnementales a donc sensiblement évolué au cours des dernières années. Un « rattrapage » s’est produit par rapport aux pays d’Europe du Nord, dont la prise de conscience des risques et des défis environnementaux a commencé plus tôt. L’évolution se poursuivra dans les prochaines années, avec les confirmations scientifiques des dégâts survenus en matière sanitaire et économique. À condition aussi que les responsables politiques donnent à l’environnement une priorité qu’il n’a pas encore vraiment acquise aujourd’hui. Sous réserve enfin que des drames plus immédiats ne retardent pas le processus (terrorisme, crise économique, conflit…).


LA POPULATION VICTIME, MAIS AUSSI COMPLICE
Il a fallu quelques années aux Français pour que l’étymologie latine du mot consommer leur revienne en mémoire : il signifie en effet détruire (consumare). Ils sont désormais conscients de participer à la destruction de ce que l’on n’appelle plus la nature, mais l’environnement (dont le sens est plus large, incluant notamment les interactions entre les Humains et la biodiversité dans son ensemble). Cette « découverte » a alors provoqué un sentiment de culpabilité à l’égard de la consommation, qui explique les nouveaux comportements adoptés aujourd’hui (voir p. 306).
Pour consommer mieux, et de façon moins nocive pour l’environnement, les Français ont développé des stratégies qui permettent de prolonger la vie des objets et des biens d’équipement, par la réparation, la location, l’échange, le don, la mutualisation, l’allongement de la durée d’utilisation, etc. Ces pratiques sont d’autant plus répandues qu’elles permettent aussi de dépenser moins et de se valoriser à ses propres yeux, comme à ceux des autres. C’est sur ces ressorts que s’est développée l’économie collaborative (voir p. 328).
Outre le désagrément de se sentir complices de la destruction de la planète, les Français sont conscients d’en être aussi les victimes, comme le seront leurs enfants et petits-enfants. C’est pourquoi ils se tournent de plus en plus vers des produits réputés non dangereux pour la santé, dont la liste tend d’ailleurs à se réduire. Ils s’intéressent ainsi davantage aux aliments bio, aux produits « verts », aux marques et aux entreprises responsables, au commerce équitable. Des efforts réels, mais encore marginaux, ont ainsi été accomplis depuis quelques années. Mais le bilan que l’on peut dresser aujourd’hui n’est pas satisfaisant. Les menaces n’ont pas été écartées. Elles tendent même à se multiplier et à s’accroître. Les ajustements ne pourront pas être incrémentaux et lents ; ils devront être ambitieux, courageux, partagés, massifs. Et surtout rapides.
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DES OPPORTUNITÉS À EXPLOITER
Le changement climatique ne saurait se résumer pour la France à des changements dramatiques et douloureux. Il recèle également des opportunités. Ainsi, l’élévation prévue des températures sera sans doute bienvenue dans les régions du Nord et de l’Est dans lesquelles elles sont souvent plus basses que dans le reste du pays. Par ailleurs, l’accroissement du taux de gaz carbonique dans l’atmosphère peut favoriser la croissance de certains végétaux. On devrait aussi assister au déplacement vers le nord de certaines espèces végétales qui étaient jusqu’ici incompatibles. La culture de la vigne deviendrait ainsi possible sur l’ensemble du territoire, sous réserve de planter des cépages adaptés. Ceux utilisés depuis très longtemps dans les régions productrices devront également être remplacés pour répondre aux nouvelles conditions climatiques.
L’olivier et le pin, arbres emblématiques des régions ensoleillées, pourront aussi s’installer sous des latitudes plus septentrionales. Les pins sylvestres et les hêtres pourraient atteindre le Pas-de-Calais. Le pin d’Alep serait plus présent sur le territoire. La diminution des périodes de gel permettra d’envisager de nouvelles cultures, tant dans le Nord et l’Est que dans les régions montagneuses. Les cultures rustiques et diversifiées pourraient être favorisées par rapport aux cultures intensives et uniformisées, favorisant notamment l’agro-écologie19 au détriment de l’agriculture industrielle et productiviste.


PISTES D’AMÉLIORATION
Comment protéger la planète des lourdes menaces environnementales qui pèsent sur elle ? Il faudra pour cela résoudre les questions cruciales des énergies renouvelables, de la réduction des rejets de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, de la déforestation (Fôrets devenues productrices de CO2, voir p. 15), de l’artificialisation des sols, des pollutions de toute sorte, des destructions d’espèces vivantes, etc. On évoque depuis des années la création d’une « économie verte », mais elle tarde à se mettre en place.
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La science et la technologie semblent pour le moment impuissantes à résoudre les problèmes environnementaux. Certes, les greentechs (ou cleantechs, technologies propres) progressent (voir p. 80), mais bien trop lentement ; elles ne permettent pas d’endiguer le processus de dégradation en cours, encore moins d’imaginer à l’horizon 2030 un retour à une situation d’équilibre de la biosphère. Les recherches dans ce domaine apparaissent d’ailleurs moins nombreuses et bénéficient de moindres financements que dans d’autres domaines comme les biotechnologies, nanotechnologies, infotechnologies, spatiotechnologies ou neurotechnologies (voir p. 80). Un décalage paradoxal par rapport aux besoins prioritaires de la planète.
Il existe cependant de nombreuses applications à l’environnement des technologies avancées (qui ont souvent une vocation « transversale »), notamment en matière d’agriculture. C’est le cas par exemple de la robotique agricole, des biotechnologies permettant de créer des nouvelles variétés écologiquement saines, nécessitant moins d’intrants20, ou de l’agriculture numérique (recueil, stockage et traitement de données agricoles permettant d’améliorer la qualité environnementale de la production et de la commercialisation de ses produits). D’autres secteurs de recherche sont également concernés et prometteurs :
• Énergies renouvelables : solaire ; éolien ; hydraulique ; biocarburants… L’ objectif au sein de l’Union européenne est qu’elles représentent 35 % de la consommation européenne en 203021.

• Transports : véhicules électriques ; véhicules autonomes…

• Chimie : produits pharmaceutiques, peintures, colorants, additifs…

• Nouveaux matériaux non polluants et recyclables : biomatériaux…

• Traitement des déchets : récupération ; recyclage ; élimination ; stockage du gaz carbonique ; amélioration de l’efficacité énergétique des batteries… La Commission européenne souhaite également que tous les emballages en plastique mis sur le marché européen soient réutilisables ou recyclables d’ici 2030. Les producteurs, eux, visent un taux de réemploi et de recyclage de 60 %22.


Mais la science et la technologie ne seront pas suffisantes pour inverser les processus destructeurs engagés. Il y faudra aussi la participation de chaque individu-citoyen-consommateur. Cela suppose de la clairvoyance, du courage et de la pédagogie de la part des responsables politiques, économiques et sociaux. Tous les humains sont embarqués dans le même bateau et tous ont intérêt à agir de façon solidaire pour éviter le naufrage.
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UNE AMBITION PLANÉTAIRE PARTAGÉE…
La grande majorité des dirigeants des États de la planète ne sont pas insensibles aux menaces qui pèsent sur l’environnement, sans être pour autant des militants de cette cause pourtant majeure. Si la plupart ont signé la charte concluant la COP21 de Paris, leurs habitants ne sont pas tous convaincus de la réalité du réchauffement climatique, par manque d’information ou par méfiance systématique vis-à-vis des institutions politiques ou des « experts » (voir p. 230). Une disposition d’esprit qui conduit même certains au complotisme (voir p. 361). Ce négationnisme peut être aussi induit par des convictions religieuses telles que l’évangélisme23 ou le créationnisme24, à l’image de ce qui se passe aux États-Unis.
Heureusement, de nombreux États « réalistes » sont, eux, conscients des conséquences actuelles et à venir des dérèglements de l’environnement. C’est ainsi qu’un Agenda 2030 a été adopté à l’unanimité en septembre 2015 par les chefs d’État et de Gouvernement des 195 pays réunis lors du Sommet spécial sur le développement durable, sous l’égide de l’ONU. Il comporte 17 objectifs de développement durable (ODD), déclinés en 169 cibles et en sous-objectifs quantifiables (voir description en Annexe). Leur but est de répondre aux défis de la mondialisation en se fondant sur les 3 piliers du développement durable : environnement, société, économie.

… MAIS DES RÉSULTATS INSUFFISANTS…
À défaut de pouvoir véritablement restaurer l’environnement, l’ambition affichée par les nations est de « limiter les dégâts ». Outre les objectifs de développement durable à l’horizon 2030, les experts estiment qu’il faudrait diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050, par rapport à 1990. Rien ne permet d’affirmer aujourd’hui que cet objectif sera rempli, compte tenu de l’accroissement attendu de la population mondiale et de celui des besoins dans les pays en fort développement comme la Chine, l’Inde ou certains pays africains.
Les dégradations de l’environnement devraient en effet se poursuivre mécaniquement avec l’évolution démographique et l’urbanisation croissante. Depuis 2014, plus de la moitié de la population mondiale habite dans des villes ; elle pourrait ainsi avoir doublé entre 2000 et 2030, passant de 2,6 à 5 milliards d’habitants25. Ce sont en effet les villes qui sont les plus « agressives » envers l’environnement, du fait des pollutions qu’elles engendrent, de l’effet de serre qu’elles produisent, de l’artificialisation des sols (la surface des zones urbaines pourrait avoir triplé entre 2000 et 203026), de leurs rejets mal gérés et insuffisamment recyclés, de la destruction des écosystèmes.
Il faut rappeler aussi que la consommation de viande et l’élevage d’animaux qu’elle implique représentent la principale source d’émissions de CO2 sur la planète, devant les transports. Seule une diminution de la part de la viande dans l’alimentation permettrait d’endiguer le phénomène.

… Y COMPRIS EN FRANCE
La France a adopté l’objectif écologique et climatique de Facteur 4, qui consiste à diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre (en particulier le CO2) d’ici 2050 par rapport à 1990, année de référence, compte tenu de l’évolution de la population d’ici 205027. Elle a également l’ambition de rénover chaque année 500 000 logements peu efficients en matière énergétique d’ici 203028, avant d’accélérer encore le rythme, jusqu’à ce que les 27 millions de logements existants soient conformes. Il est prévu en outre que les bâtiments construits soient tous à basse consommation ou énergie positive29 dès 2020. Mais l’atteinte de ces objectifs suppose que toutes les parties prenantes (État, collectivités locales, promoteurs, architectes, fournisseurs de solutions… et acheteurs ou locataires) se mobilisent, que l’habitat collectif neuf se développe en détriment de l’individuel. L’ expérience montre que rien de tout cela n’est acquis.
Par ailleurs, le covoiturage et l’autopartage se développent, mais leur impact reste encore marginal. Le remplacement des véhicules (particuliers et professionnels) à essence ou Diesel par des véhicules électriques (ou des moteurs utilisant le biométhane) prendra du temps, en espérant que le bilan carbone total sera alors satisfaisant (notamment pour le cycle de production-élimination des batteries). À Paris, les automobilistes ne seront plus autorisés à rouler avec des véhicules à l’essence ou au diesel à partir de 2030, une année qui serait celle de l’inflexion des courbes. Mais cela ne sera possible que si les efforts entrepris s’avèrent suffisants.
Trop tard pour être pessimiste
En novembre 2017, vingt-cinq ans après l’appel de 1992, les scientifiques se sont de nouveau mobilisés pour exprimer leur inquiétude. Un nouvel appel a été lancé, signé par 15 000 d’entre eux, en forme cette fois de véritable cri d’alarme : « Il sera bientôt trop tard pour dévier de notre trajectoire vouée à l’échec, car le temps presse […] Nous devons prendre conscience, aussi bien dans nos vies quotidiennes que dans nos institutions gouvernementales, que la Terre, avec toute la vie qu’elle recèle, est notre seul foyer. », affirment des spécialistes de climatologie, biologie, physique, chimie, agronomie qui ne peuvent a priori être soupçonnés de défendre des intérêts économiques ou politiques.
C’est seulement par des mesures drastiques, décidées et respectées à l’échelle planétaire, qu’il sera possible d’obtenir des résultats probants. C’est ainsi que la courbe des rejets de gaz carbonique dans l’atmosphère avait été stabilisée entre 2014 et 2016 (malgré la hausse de la population et celle de la production de biens), mais elle ne s’est pas inversée comme on pouvait l’espérer ; elle est même repartie à la hausse en 2017, dépassant le taux de 400 ppm (parties par million), inconnu depuis des millions d’années (avant la formation de la calotte glaciaire du Groenland).
Le défi est donc de trouver et mettre en place des solutions alternatives : énergies renouvelables, agro-carburants, matériaux de synthèse, nouveaux procédés de fabrication. On peut aussi envisager une diminution, volontaire ou contrainte, de la consommation des ménages. Le risque est de réduire le niveau de vie moyen de la population et d’accroître en outre les inégalités. Une « double peine » difficile à accepter dans une société culturellement égalitariste comme la France, déjà traversée par de fortes tensions.
Comme aime à le dire le photographe et écologiste Yann Arthus-Bertrand3, « il est trop tard pour être pessimiste ». Il n’est pas trop tard en tout cas pour agir, chacun à sa place et à son échelle, afin de pouvoir au moins limiter les dégâts. Et retrouver confiance dans l’intelligence humaine, lorsqu’elle s’exerce collectivement et qu’elle a pour but le bien commun.


La part des énergies renouvelables dans la consommation énergétique totale pourrait ainsi passer de 12 % en 2010 à 35 % en 2030 (et 55 % en 2050). Il s’agit là encore d’un objectif difficile à atteindre. Il faut donc espérer que des innovations de rupture viendront accélérer le processus actuel, soit pour réduire les consommations, soit pour proposer des solutions alternatives plus efficaces, et sans effets secondaires.
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Les questions figurant dans cette rubrique ne sont pas des informations, mais des sujets de réflexion et de débat complétant les textes du chapitre qu’ils clôturent. Elles peuvent exprimer des souhaits, des craintes, des utopies ou tout élément susceptible d’accélérer, ralentir ou inverser les évolutions prévisibles.
… des technologies de rupture permettaient de réguler le climat : faire tomber la pluie pour renouveler les nappes phréatiques, diminuer la température par une couche d’isolant dans l’atmosphère… ?
… un « principe de durabilité » était systématiquement mis en place et contrôlé pour l’exploitation des sols par les cultures, les prélèvements sur les réserves halieutiques des mers, lacs et rivières, gibiers des forêts, en tant que devoir à l’égard des générations futures ?
… les expériences réussies en matière de permaculture et autres moyens de cultiver efficacement et durablement les terres étaient appliquées à l’agriculture intensive ?
… des réglementations nationales et internationales réduisaient progressivement la part des terres consacrées à l’élevage des animaux de consommation, au profit des cultures végétales, plus avantageuses sur le plan économique, sanitaire, social, démographique ?
… les experts se trompaient sur le réchauffement climatique et/ou ses conséquences (dans un sens ou dans l’autre) ?
… l’ensemble des ressources de la Terre (terre, eau, air, matières premières…) était décrété patrimoine de l’Humanité et partagé de façon équitable entre les pays et, dans chacun d’eux, les populations ?
… le coût réel de l’empreinte carbone était réellement à la charge de celui qui en est à l’origine ?
… chaque être humain pouvait adopter un animal d’une espèce menacée de son choix en aidant financièrement à son maintien dans le biosystème auquel il appartient ?
… la protection de la planète était considérée comme la priorité première des États ?
… des concours, crédits et aides diverses étaient ciblés en priorité sur les laboratoires de recherche spécialisés en matière environnementale pour accélérer les innovations ?
… la Chine réussissait à créer de la pluie artificielle (sans effet induit néfaste) dans les plaines montagneuses du plateau tibétain (en brûlant des combustibles solides produisant de l’iodure d’argent) pour lutter contre le réchauffement climatique et les grandes sécheresses ?





1. Terme géologique désignant un sol (appelé pergélisol) dont la température est inférieure ou égale à 0 °C pendant une durée d’au moins deux ans.
2. Situation d’un pays disposant de moins de 1 000 m3 par habitant et par an (définition ONU).
3. Photographe, auteur, cinéaste, écologiste, créateur de la Fondation GoodPlanet.
4. Sources diverses : GIEC, ADETEM, ONU…
5. Patrick Brown et Ken Caldeira, climatologues à l’Institut Carnegie de l’université de Stanford (Californie), dans une étude publiée par la revue Nature en décembre 2017. Selon eux, le réchauffement climatique sera probablement plus important que les pires scénarios établis par le GIEC.
6. La thèse est celle d’un ralentissement important de l’activité solaire (de l’ordre de 60 %), lié à un double « effet dynamo » : deux couches de matière se déplaceraient en masse à l’intérieur du soleil, dans des hémisphères opposés, créant ainsi un « minimum solaire » (baptisé minimum de Maunder, du nom de son découvreur).
7. Article publié dans la revue Science le 28 septembre 2017. Au lieu d’absorber du CO2, principal gaz à effet de serre, les forêts tropicales en rejetteraient de plus en plus massivement, pour l’équivalent du double des émissions des véhicules terrestres en Europe (camions, voitures). Les causes de cette inversion biologique seraient la surexploitation et la déforestation.
8. Rapport de la Banque mondiale, mars 2018. 86 millions de personnes pourraient se déplacer d’ici 2050 en Afrique subsaharienne, 40 millions en Asie du Sud et 17 millions en Amérique latine.
9. Étude ONU.
10. Étude Banque mondiale, 2017.
11. Populations des aires urbaines, données émanant du site populationdata.net.
12. Chlorofluorocarbures, gaz utilisés dans les systèmes réfrigérants (fréon) et les sprays, contribuant à la dégradation de la couche d’ozone de l’atmosphère.
13. Programme STOC (suivi temporel des oiseaux communs) rassemblant les observations d’ornithologues professionnels et amateurs, et étude menée par le CNRS depuis 1994.
14. Destiné à obtenir un blé surprotéiné.
15. Insecticides neurotoxiques très persistants, impliqués notamment dans le déclin des abeilles, et la raréfaction des insectes en général (une incidence cependant controversée).
16. Ministère de l’Environnement.
17. Succession d’au moins 3 jours pendant lesquels la température maximale dépasse 31 °C (et la minimale ne descend jamais en dessous de 21 °C).
18. Clean Air for Europe (CAFE).
19. Mode de conception de la production agricole basé sur le respect des écosystèmes et l’amélioration des performances. L’agro-écologie a pour objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre et l’usage de produits phytosanitaires, de préserver les ressources naturelles et de réintroduire de la diversité dans les systèmes de production agricole. Les techniques utilisées considèrent l’exploitation agricole dans son ensemble.
20. Produits apportés aux terres et aux cultures ne provenant pas de l’exploitation agricole. Les intrants ne sont pas naturellement présents dans le sol, mais rajoutés pour améliorer le rendement des cultures.
21. Parlement européen.
22. PlasticsEurope.
23. L’évangélisme reconnaît la contribution de la Réforme protestante par Luther initiée en 1520 et ses adeptes sont donc des protestants. Ils s’en distinguent cependant en reconnaissant certaines réformes rejetées par les protestants « historiques » (luthériens et calvinistes, ou réformés), comme le baptisme en 1609, le pentecôtisme en 1906 et les autres réveils évangéliques successifs. Le premier point de distinction des membres d’une église chrétienne évangélique est la nouvelle naissance (conversion personnelle) et le baptême du croyant (adulte). Les églises évangéliques sont donc des églises de « professants » (par opposition aux églises de « multitude », tant protestantes que catholiques pratiquant le pédobaptisme), dont seuls sont membres des « convertis » baptisés par immersion sur confession personnelle et publique de leur foi (Wikipedia).
24. Théorie selon laquelle la vie, végétale, animale ou humaine, serait apparue brusquement, selon la seule volonté divine, sans avoir d’ancêtres. Elle s’oppose à celle de l’évolution, à laquelle adhèrent la plupart des scientifiques.
25. Étude publiée par la revue PNAS (Proceedings of the National Academy of Sciences).
26. Il faut cependant noter que la part des espaces artificialisés (recouverts de bâtiments, routes, voies ferrées, parkings, aéroports, centres commerciaux…) ne représente aujourd’hui que 5,5 % du territoire métropolitain de la France, contre 6,5 % de celui du Royaume-Uni (dont la densité de population est plus du double de celle de la France). Ce taux relativement faible témoigne donc aussi d’un certain gaspillage des espaces utilisés.
27. Objectif validé par le « Grenelle de l’environnement » en 2007.
28. Les chiffres indiqués dans ces lignes émanent de l’ADEME (étude 2013).
29. Bâtiments produisant plus d’énergie qu’ils n’en consomment, et pouvant restituer l’excédent sur un réseau.
DÉMOGRAPHIE
Après l’environnement (chapitre précédent), un autre élément essentiel du « décor » dans lequel nous vivrons d’ici 2030 concerne la taille et la composition de la population. En matière de prospective, son estimation (projection) à l’échelle d’environ une décennie est a priori plus facile et fiable. L’ évolution de la natalité connaît en effet généralement une évolution assez lente, beaucoup plus rarement des « ruptures » comparables à celles concernant d’autres domaines (technologie, économie, environnement, gouvernance, géopolitique…).
Cela n’empêche nullement pourtant de se tromper, lorsque par exemple la politique familiale est sensiblement modifiée, les flux migratoires mal évalués, l’espérance de vie mal estimée. La prospective démographique permet aussi de projeter la pyramide des âges, la taille des ménages, la répartition de la population sur le territoire, le nombre d’actifs et d’inactifs. Elle sert de référence au niveau national ou local pour la construction de logements ou la politique fiscale. Son évolution a ainsi des incidences considérables sur la vie collective, comme sur la vie personnelle.
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UNE CROISSANCE EXPONENTIELLE DE LA POPULATION MONDIALE
La planète ne comptait qu’environ 5 millions d’habitants au début de l’ère néolithique, qui a marqué le début de la croissance démographique de Sapiens, devenu progressivement sédentaire et cultivateur. Il a fallu ensuite quelque 12 000 ans pour que la population atteigne un milliard (vers 1800), puis seulement 30 ans pour la doubler (2 milliards en 1930), 30 ans encore pour parvenir à 3 milliards (1960), 15 ans de plus pour 4 milliards (1975), 12 ans pour 5 milliards (1987), 13 ans pour 6 milliards (2000), 11 ans pour parvenir à 7 milliards (2011). La planète comptait 7,6 milliards d’habitants au début de 20183.
[image: Illustration]Cette folle croissance s’est un peu ralentie (en valeur relative) depuis quelques décennies, mais le monde devrait compter 8,5 milliards d’humains en 20304 (jusqu’à 9 milliards, selon certains démographes). La population pourrait ainsi dépasser 11 milliards en 2100, mais cet horizon est beaucoup trop éloigné pour que l’on puisse effectuer de véritables prévisions. Les chiffres avancés pour la fin du siècle sont généralement des projections fondées sur des scénarios (fécondité, immigrations, catastrophes…), qui peuvent conduire à des résultats extrêmement différents, qui n’ont donc guère de sens, puisqu’ils varient de 7,3 à 16,5 milliards d’habitants selon les hypothèses prises en compte…

71 MILLIONS D’HABITANTS EN FRANCE EN 2030
La population française totale (y compris l’outre-mer, avec Mayotte) devrait atteindre 71 millions de personnes en 2030, dont 68,5 millions en métropole5, contre respectivement 67 millions et 65 millions début 2018. La croissance démographique entre 2015 et 2030 serait alors d’environ 7 %, contre 2,5 % dans l’ensemble de l’Union européenne à 28 (Royaume-Uni inclus, tant que les négociations sur sa sortie de l’Union ne seront pas achevées).
La France resterait ainsi le deuxième pays le plus peuplé de l’Union européenne, derrière l’Allemagne (79,3 millions d’habitants en 2030, contre 82,1 millions début 2017), mais l’écart entre les deux pays serait en forte diminution. La population française ne représenterait cependant qu’un peu moins de 1 % de celle de la planète. Les malthusiens6, qui considèrent que la hausse de la population est la source de nombreux maux, et tous ceux (nombreux) qui sont hostiles à une immigration massive s’en féliciteront sans doute. Mais la France devra alors compenser son faible poids démographique par une forte activité économique, un rayonnement culturel autorisant une réelle influence et une qualité de vie enviable.

DES MÉNAGES PLUS NOMBREUX ET DE PLUS PETITE TAILLE
La taille moyenne des ménages7 devrait continuer de diminuer, du fait du vieillissement général de la population (accroissement du nombre de couples sans enfants et de personnes veuves), de la hausse du nombre de couples non cohabitants8 et de l’accroissement du taux de séparation des couples (mariés ou non). On ne compterait plus alors que 2,0 personnes par ménage en 2030, contre 2,2 en 2017 (et 2,9 en 1975).
Pour ces mêmes raisons, le nombre de personnes seules, proche de 9,5 millions en 2018, pourrait atteindre 12 millions en 2030 ou peut-être même avant, soit un peu plus d’un ménage sur trois (36 %). Ces ménages de « solos » seraient alors plus nombreux que ceux de deux personnes (un peu moins d’un tiers). Le nombre de ménages devrait ainsi continuer de s’accroître plus vite que la population. Il augmenterait en moyenne de 235 000 par an jusqu’en 20309, représentant à cette échéance 33 millions de ménages, contre 30 millions en 2018.


MIGRATIONS
UNE PROPORTION ACTUELLE D’IMMIGRÉS EN PROGRESSION MODÉRÉE…
La question migratoire est l’un des thèmes de société les plus « clivants » en France, comme dans de nombreux pays développés. Elle est l’un des sujets qui continuent de séparer le plus nettement les idées associées à la « gauche » et les convictions réputées être de « droite » (à commencer par l’extrême droite), au contraire d’autres sujets de plus en plus transversaux. Les arguments échangés s’inscrivent plus souvent dans un registre moral (solidarité, tradition et devoir d’accueil de la France) ou émotionnel (peur de dissoudre l’« identité nationale » et d’être submergé par le Grand Remplacement10) que rationnel (combien de personnes accueillir, dans quelles conditions… ?). Dans les débats, les confusions sont fréquentes entre population née à l’étranger, étrangère ou immigrée (voir ci-après).
La situation actuelle peut être résumée par quelques chiffres : au 1er janvier 2014 (dernière année disponible11), 65,8 millions de personnes vivaient en France (hors Mayotte). Parmi elles, 58,2 millions étaient nées en France et 7,6 millions à l’étranger (11,6 %). La part de la population véritablement étrangère12 (4,2 millions de personnes) représentait 6,3 % de la population (contre 5,4 % en 1968). Cette proportion plaçait la France en 15e position au sein de l’Union européenne à 28, contre 8,7 % en Allemagne, 7,8 % au Royaume-Uni, 8,1 % en Italie, 10,1 % en Espagne13. Enfin, la population immigrée14 (5,9 millions de personnes) représentait 8,9 % de la population totale, contre 8,1 % début 2006 (et 6,6 % en 1968).
[image: Illustration]
… MAIS DES MOUVEMENTS DE GRANDE AMPLEUR ATTENDUS…
Les évolutions économiques, sociales, politiques ou environnementales prévisibles ou possibles d’ici 2030 devraient être importantes. Les pressions au départ seront fortes dans les pays pauvres, inégalitaires, à régime autoritaire ou dictatorial. Elles seront accrues par le réchauffement climatique et les catastrophes naturelles qu’il devrait provoquer (cyclones, inondations, sécheresses, séismes…). Ce seul phénomène pourrait plonger 100 millions de personnes supplémentaires dans le monde dans une situation d’extrême pauvreté d’ici 203015. Par ailleurs, la croissance économique mondiale des prochaines années pourrait être modérée ou faible (voir p. 41) et le chômage relativement élevé (voir p. 47), y compris dans les pays développés. On peut donc imaginer que des dizaines de millions de personnes seront poussées à quitter leur pays d’ici 2030, à la recherche d’une vie meilleure. Ou tout simplement d’une vie…
L’ Europe constituera pour elles une destination attractive, d’autant que sa population devrait stagner ou même décliner. Ce ne sera pas le cas de la France, même si elle réduit son dynamisme démographique (voir p. 110). Mais cette situation devrait renforcer l’hésitation de sa population à l’égard des migrants, réfugiés climatiques, politiques ou économiques. Parfois même son hostilité, au nom d’idéologies nationalistes et protectionnistes.
En janvier 2018, 63 % des Français considéraient ainsi qu’il y avait « trop d’immigrés » dans le pays. Mais ils estimaient dans une proportion semblable (65 %) que la France doit accueillir des réfugiés demandeurs d’asile16. Ils se déclaraient aussi à 77 % d’accord avec la phrase de Michel Rocard selon laquelle « la France ne peut pas accueillir toute la misère du monde, mais elle doit en prendre sa part ». Une phrase à la formulation consensuelle, qui ne précise cependant pas où situer le curseur entre humanisme et fermeté, générosité et pragmatisme. La très probable vague migratoire à venir risque ainsi d’exacerber les tensions au sein du pays.
[image: Illustration]L’opinion pourrait se montrer demain plus tolérante et accueillante à l’égard des migrants, à certaines conditions (voir p. 246).

… NOTAMMENT EN PROVENANCE D’AFRIQUE
En 2030, l’Afrique devrait compter 1,7 milliard d’habitants, soit 448 millions de plus qu’en 2017 (1,26 milliard)17. L’ Europe n’en compterait que 739 millions, soit environ le même nombre qu’aujourd’hui (742 millions). L’ écart devrait encore s’accroître d’ici 2050 : l’Afrique aurait alors 2,5 milliards d’habitants (le double d’aujourd’hui), l’Europe 716 millions (moins qu’aujourd’hui). Entre 1950 et 2050 (100 ans), la population africaine devrait ainsi avoir été multipliée par 10,5. La principale croissance concernerait le Nigeria ; sa population dépasserait celle des États-Unis en 2030, avec 410 millions d’habitants. Elle se situerait derrière l’Inde (1,51 milliard) et la Chine (1,44 milliard).
Les écarts seraient encore plus spectaculaires en 2050, notamment en ce qui concerne les personnes en âge de travailler. L’Afrique en compterait 1,2 milliard de plus qu’aujourd’hui, alors que l’Europe en aurait perdu 57 millions. Il ne paraît pas probable que l’Afrique soit en mesure de créer autant d’emplois supplémentaires, et cela impliquerait des taux de croissance très élevés, aux conséquences lourdes en matière écologique. De sorte que les pressions migratoires devraient atteindre des niveaux extrêmement élevés, que l’Europe aurait de grandes difficultés à supporter. Selon le scénario climato-éco-sociologique envisagé, de 50 à 700 millions de personnes en provenance d’Afrique subsaharienne, d’Amérique centrale ou du Sud et d’Asie, pourraient être amenées à immigrer d’ici 205018.
En France comme dans toute l’Europe, les conséquences sur la vie sociale et le fonctionnement du pays seraient sans doute considérables. Elles pourraient entraîner une forte demande de protectionnisme et de fermeture des frontières. Et provoquer l’arrivée au pouvoir de la droite extrême, éventuellement alliée à une partie de la droite « classique ». Cela pourrait aussi donner lieu à de nombreux départs de ménages français (prioritairement ceux qui seront en mesure de le financer), mais aussi d’entrepreneurs à fort potentiel et de chefs d’entreprise fortunés. La vague d’émigration pourrait s’étendre aussi aux retraités et à d’autres catégories sociales ne souhaitant pas subir les effets de ces vagues d’immigration.
[image: Illustration]Un scénario plus optimiste pourrait émerger si des accords bilatéraux étaient conclus entre la France et les principaux pays africains émetteurs, et si des aides étaient apportées localement et efficacement pour favoriser une croissance économique durable et créatrice d’emplois dans ces pays.


TERRITOIRE
DE L’EXODE RURAL À LA PÉRIURBANISATION
Partout dans le monde, les habitants des campagnes ont été attirés vers les villes, promesses d’emplois moins pénibles que ceux des champs, de revenus plus élevés et plus sûrs, d’une vie plus moderne et confortable. En France comme ailleurs, l’exode rural a vidé les campagnes et fait grossir le nombre des citadins, dès le milieu du XIXe siècle, favorisé par la révolution industrielle. Mais les attentes n’ont pas toujours été satisfaites, et les grandes métropoles régionales sont devenues peu à peu des lieux réservés aux ménages aisés (souvent de cadres), capables d’acquérir ou de louer des logements de plus en plus coûteux (voir p. 300).
Dès le milieu des années 1970, le mouvement s’est inversé, comme en témoignait le recensement de 1975. Les ménages plus modestes ont commencé à abandonner les centres-villes au profit des banlieues, puis se sont installés dans des « couronnes » de plus en plus éloignées, dans un mouvement baptisé périurbanisation, puis « rurbanisation ». Ce fut l’époque des lotissements et du multi-équipement automobile permettant à chacun des membres du ménage d’être autonome dans ses déplacements (école, travail, courses, activités de loisirs…).

LA TENTATION DE LA NÉORURALITÉ
Beaucoup de ménages vivant dans des grandes villes ou dans leurs banlieues limitrophes sont aujourd’hui à la recherche de logements moins coûteux et d’un cadre de vie plus agréable, moins stressant. Mais ils souhaitent conserver certaines habitudes urbaines, notamment en termes de confort du logement, d’équipements collectifs (transport, culture, sport…), de commerces (alimentaires et autres) et de services (médecins, hôpitaux, Poste, banques…). Contrairement aux soixante-huitards, qui partaient élever des moutons dans le Larzac, ces « bobos des champs » (bourgeois bohèmes ruraux) travaillent de plus en plus à distance de leurs entreprises, en tant que pluri-salariés, ou comme auto entrepreneurs (voir p. 269). En 2017, on comptait ainsi plus de 2  millions de néoruraux.
Le mouvement devrait se poursuivre dans les années à venir, s’appuyant sur des tendances lourdes, de sorte que leur nombre pourrait doubler d’ici 2030. La prise de conscience écologique pousse en effet à un « retour à la nature » et de communion avec elle. Les modes de vie urbains engendrent de plus en plus d’inconvénients : stress ; pollution de l’air ; bruit ; manque de convivialité et de solidarité ; difficultés de transport ; insécurité… Le coût du logement dans les grandes villes est souvent rédhibitoire pour les revenus modestes ou moyens, et il le restera en l’absence de krach immobilier (voir p. 300). Par ailleurs, le développement du télétravail sera de plus en plus facilité par l’usage d’outils de communication efficaces (ordinateurs, tablettes, smartphones…), la généralisation des connexions à haut débit, l’intérêt des entreprises à abaisser leurs coûts et à accroître la productivité de leurs collaborateurs (voir p. 277).
De nombreuses communes de taille modeste font d’ores et déjà des efforts pour attirer et accueillir cette population nouvelle, susceptible de redynamiser leur territoire. Certaines leur facilitent l’installation en leur offrant des conditions très avantageuses : terrains à 1 € le m² en Bretagne, logements subventionnés dans des départements du Centre, aide au développement de projets professionnels, de créations d’entreprises, etc. D’ici 2030, la population de la France devrait ainsi continuer de s’accroître dans le Sud et l’Ouest du pays. Les (anciennes) régions du Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées et Provence-Alpes-Côte d’Azur19 devraient encore connaître dans les prochaines années la plus forte croissance démographique, avec Rhône-Alpes, Pays de la Loire et Aquitaine. À l’inverse, la population du quart nord-est diminuerait20.

L’URBANISATION INTERROMPUE ?
Contrairement à ce qu’indiquent de nombreuses prévisions, le niveau d’urbanisation pourrait être assez stable en France d’ici 2030, en tout cas en ce qui concerne les plus grandes villes. Ce scénario s’appuie sur plusieurs facteurs :
• La poursuite de l’attraction de la néoruralité, synonyme de convivialité et de modernité (voir ci-dessus).

• La possibilité croissante de télétravailler depuis son domicile, en tant qu’indépendant, plurisalarié ou même salarié unique (voir p. 277).

• L’ amélioration des transports collectifs (train, avion, nouveaux modes de déplacement, voir p. 215).

• La baisse du coût des transports individuels, avec la voiture électrique, hybride, ou à hydrogène (voir p. 214).

• La modernisation des communes de taille moyenne qui peuvent gagner en efficacité et attractivité en devenant elles aussi des « communes intelligentes » (voir p. 190).

• L’ accès direct à des espaces naturels authentiques.

• La possibilité de pratiquer à distance et de façon virtuelle de nombreux loisirs numérisés (voir p. 344).

• Le développement des modes d’instruction et de formation en ligne tels que les MOOCs (voir p. 144).


Les habitants des moyennes et même petites communes pourraient ainsi bénéficier de l’« authenticité » (le réel) en recourant à des moyens virtuels, dans le cadre d’une réconciliation des deux mondes. De leur côté, les métropoles françaises devraient faire de plus en plus d’efforts pour maintenir ou accroître leur attractivité : logements ; emplois ; transports ; efficacité énergétique ; gestion des déchets ; aménagement des espaces publics ; mixité sociale ; lutte contre les pollutions (air, eau) ; immigration ; sécurité ; participation citoyenne…
Le pari du Grand Paris
Sauf nouveaux retards, la construction du Grand Paris devrait s’achever vers 2040. Elle représente un gigantesque chantier, qui a fait l’objet de nombreux débats et controverses, notamment sur son coût, qui aurait été largement sous-évalué. Celui du Grand Paris Express, la grande boucle autour de la capitale formée par de nouvelles lignes de métro automatique pourrait atteindre 38,5 milliards d’euros, contre une prévision de 25,5 milliards d’euros en 20131. Contrairement aux objectifs initiaux, ce « super métro », qui doit comprendre 200 km de lignes nouvelles au total et 68 nouvelles gares, ne pourrait pas être terminé avant les jeux Olympiques de 2024 qui se dérouleront à Paris.
De nombreux logements, commerces, hôtels, équipements collectifs, services publics seront également réalisés, avec l’objectif de construire une « mégapole intelligente » et d’offrir suffisamment d’emplois pour les actifs (mais un habitant sur cinq devrait avoir plus de 65 ans en 2040, ce qui devrait réduire le nombre de demandes). Dès 2025, 21 % des actifs franciliens devraient pouvoir télétravailler au moins à temps partiel, ce qui aurait pour effet de réduire le volume des déplacements.


Aujourd’hui, 75 % de la population occupent 18 % de la superficie du territoire (contre la moitié en 1936). 82 % des Français vivent dans une aire urbaine, au sens de l’INSEE21. Celle de Paris compte 12 millions d’habitants, dont la majorité dans les banlieues ou les couronnes périurbaines. La part de la population parisienne pourrait ainsi décroître dans les prochaines années.

LE TERRITOIRE MODIFIÉ PAR LE CLIMAT
Les modifications climatiques envisagées par les experts devraient entraîner un redécoupage du littoral et une diminution de sa partie émergée22. Le processus est déjà amorcé depuis plusieurs décennies dans certaines régions côtières, qui ont subi un fort repli de leur ligne de côte. Ainsi, en Gironde, la dune a reculé de près de 80 m en dix-sept ans, soit 4,70 m par an, avec une accélération depuis 2010. Le mouvement a même atteint 10 m par an au sud de l’île d’Oléron.
Si des mesures fortes de prévention ne sont pas prises, 27​ % ​du littoral pourraient subir une avancée maritime en 2030. 46 % des plages de sable ou de galets et 23 % des côtes rocheuses seraient concernées. La répartition et l’équilibre des écosystèmes seraient perturbés, le secteur de la pêche de plus en plus affecté, les habitations en bord de mer menacées. L’ ensablage des stations balnéaires pour contenir la disparition de la plage deviendrait de plus en plus onéreux et de moins en moins efficace.
D’autres événements, a priori moins probables, pourraient aussi modifier la composition et la superficie du territoire national d’ici 2030 :
• L’ indépendance, demandée (par référendum) et obtenue (par décision de l’État, ratifiée par les deux Assemblées) par une entité administrative française, en métropole ou en outre-mer. On pense en particulier à la Corse, dirigée aujourd’hui par une coalition d’autonomistes et d’indépendantistes (majoritaires depuis l’élection régionale de 2017) et à la Nouvelle-Calédonie, qui doit se prononcer par référendum en novembre 2018.

• Une guerre sur le territoire national, gagnée ou perdue, aboutissant à un gain ou une perte de territoire.

• Une guerre hors du territoire, gagnée, aboutissant à l’annexion d’un nouveau territoire.


[image: Illustration]La France sous-peuplée ?
Même si sa natalité diminuait dans les prochaines années, la croissance démographique de la France devrait rester supérieure à celle des autres grands pays européens. Le pays serait ainsi encore sous-peuplé par rapport à eux. Sa densité de population (métropole), qui était de 118 habitants/km2 au début 2017, était par exemple plus de deux fois inférieure à celle du Royaume-Uni (271), dont le territoire est 56 % moins étendu. Pour être aussi densément peuplée que le Royaume-Uni, la France aurait dû compter à cette date 150 millions d’habitants. Elle aurait dû en abriter 128 millions si elle avait la même densité que l’Allemagne (232) et 111 millions pour atteindre celle de l’Italie (201).
Mais la France n’a guère de raisons de se donner comme objectif d’atteindre la même densité de population que ses grands voisins européens. Rien ne permet d’affirmer qu’elle pourrait alors bénéficier d’une plus forte croissance économique, d’une plus grande créativité ou d’un poids politique ou culturel plus important dans le monde. Ni que ses habitants, plus nombreux, seraient plus heureux.
Les pays les plus denses du monde (après Monaco, Singapour, qui sont des cités-États) sont la bande de Gaza (3 800 hab./km²), Malte (1 247), les Maldives (1 164), Bahreïn (1 085), le Bangladesh (1 083). Aucun d’entre eux n’est considéré comme un paradis terrestre. À l’inverse, des pays à faible densité comme l’Australie (2,6 hab./km²), le Canada (3,4), la Norvège (14), la Finlande (15) ou la Suède (20) ou même les États-Unis (31) ont une image plus flatteuse. Il ne semble donc pas y avoir de corrélation entre la densité de population et son degré de satisfaction.
Ce sous-peuplement relatif de la France devrait en tout état de cause se réduire d’ici 2030, dans la mesure où sa population continuerait d’augmenter, tandis que celle de l’Allemagne chuterait (en l’absence d’une immigration massive). La population de l’Italie resterait de son côté quasiment inchangée, avec 59 millions d’habitants.




ESPÉRANCE DE VIE
UNE DURÉE DE VIE MOYENNE FORTEMENT ACCRUE…
L’ espérance de vie à la naissance projetée en 2030 est de 87,6 ans pour les femmes et 81,5 ans pour les hommes23, contre respectivement 85,5 ans et 79,4 ans en 2017. Le gain en douze ans serait donc un peu supérieur à 2 années pour les deux sexes, en l’absence de progrès spectaculaires de la médecine, mais aussi de catastrophes : guerres, épidémies et autres causes liées à l’environnement (pollution de l’air, de l’eau ou des aliments, champs électromagnétiques…).
D’autres études fournissent cependant des perspectives différentes, à partir d’autres hypothèses. Mais la majorité d’entre elles n’intègre pas les effets des technologies de rupture (NBIC…), qui promettent une réparation (au moins partielle) du corps au fur et à mesure de son usure, voire de façon préventive (voir chapitre Santé, p. 128). Dans ces conditions, l’espérance de vie humaine pourrait dépasser 100 ans pour les personnes qui bénéficieraient de ces innovations, creusant ainsi les écarts existants avec les autres personnes.
Des avancées importantes sont en tout cas possibles d’ici 2030 en la matière, avec le développement des biotechnologies en général et, singulièrement, des thérapies géniques, des nanotechnologies, de l’immunologie, de la médecine réparatrice (notamment à partir des cellules souches), des vaccins et traitements médicamenteux, de la télésurveillance et de la télémédecine, des capteurs connectés, etc. Le gain d’espérance de vie pourrait donc dépasser, peut-être sensiblement, les deux années prévues par les démographes et les instituts de statistiques.
Ce pourrait être le cas aussi de l’espérance de vie « en bonne santé24 » (sans limitation d’activité ou incapacité) bien qu’elle soit plutôt en stagnation depuis le début des années 2000. En 2017, elle était de 64,1 ans pour les femmes et 62,7 ans pour les hommes, soit un écart de 16 ans pour les premières et 11 ans pour les seconds. Certains experts redoutent pour les prochaines années une augmentation de la prévalence de maladies chroniques (dont le coût devrait s’accroître sensiblement25) et de celles liées à l’environnement, un retour de maladies anciennes et l’arrivée de nouvelles maladies. Ces risques devraient cependant être au moins en partie compensés par les progrès attendus de la médecine (voir chapitre Santé, p. 128).

… AVEC UN ALLONGEMENT INÉDIT DE LA DURÉE MAXIMALE
Sauf remise en cause difficile à envisager aujourd’hui, les progrès de la science et de la technologique devraient être spectaculaires d’ici 2030, en particulier dans le domaine de la santé. Ils devraient faire entrer l’Humanité dans une ère nouvelle et bouleverser la vie dans tous les domaines. La durée de vie maximale pourrait ainsi être accrue de façon très sensible. Celle fixée depuis longtemps aux alentours de 130 ou 140 ans (la Française Jeanne Calment est décédée à l’âge de 122 ans, record actuel de longévité humaine) pourrait ainsi être largement dépassée, sans qu’une nouvelle limite puisse être aujourd’hui fixée.
Les adeptes du transhumanisme26 vont beaucoup plus loin encore dans ce sens. Certains imaginent que l’espérance de vie pourrait atteindre plusieurs siècles. Pour eux, l’Humanité arrivera bientôt à un point de « singularité », défini par son concepteur, Ray Kurzweil, comme « celui où l’intelligence artificielle couplée aux nouvelles technologies rendra l’homme d’aujourd’hui dépassé ». Cela se produirait selon lui en 2029. À partir de cette date, la durée de vie pourrait ainsi être allongée d’un an chaque année, ce qui conduirait à… l’immortalité (voir encadré p  473).
[image: Illustration]Cependant, la forme de cette « immortalité » reste à définir. Le téléchargement d’un cerveau humain sur un disque dur (rendu possible par la puissance de calcul disponible) et sa transplantation dans le corps d’un robot pourraient-ils par exemple être considérés comme le prolongement d’une vie humaine ? Ne s’agirait-il pas en fait d’un « tour de passe-passe », si le cerveau ne sait que faire de ce « corps » qui n’a pas été conçu en même temps que lui ? Quel effet cela aurait-il sur la « conscience » (en supposant qu’elle soit téléchargeable avec le cerveau, ce qui n’est pas du tout démontré) ? Ce type de conjecture tend à réduire la notion d’Humanité à des performances technologiques (voir encadré ci-dessous).
[image: Illustration]Si elles s’avéraient, ces perspectives auraient évidemment des incidences considérables sur la démographie (surpopulation…), l’environnement (pollutions…), le travail (emploi, cotisations de chômage…), l’économie (production, consommation…), la vie sociale (guerre des âges…) et l’ensemble des modes de vie. Elles pourraient aussi entraîner des conflits au sein de certains pays, ou entre des pays. Des conséquences auxquelles les transhumanistes ne semblent guère réfléchir.
L’autre inégalité des sexes
La société se préoccupe de plus en plus, et à juste titre, des inégalités encore subies par les femmes : salaires, emplois, violences, tâches ménagères… Elle s’intéresse beaucoup moins à celle subie par les hommes en matière de durée de vie. Comme si le sujet était tabou, et l’écart (6 années en 2018) « normal », dans la mesure où il apparaît difficile à résorber. Ainsi, selon une étude portant sur 35 pays développés2, l’espérance de vie des Françaises pourrait atteindre 88,6 ans en 2030 (soit un an de plus que la projection INSEE choisie comme référence ci-dessus, du fait d’hypothèses différentes). Elles occuperaient alors la deuxième position dans le monde, derrière les Coréennes du Sud (90,8 ans). Mais l’espérance de vie des hommes français ne serait que de 81,7 ans, soit près de 7 années de moins, ce qui les placerait seulement en 17e position.
Cette inégalité entre les sexes est majeure, puisqu’elle concerne un élément fondamental : le temps dont chacun dispose pour vivre. Elle s’explique d’abord par des différences dans les modes de vie : les hommes ont davantage de risques que les femmes de mourir prématurément dans leur vie professionnelle (pénibilité du travail, risques d’accidents), mais aussi personnelle (conduite automobile, sports violents, consommations, etc.). Ils sont également moins bien suivis médicalement. À l’inverse, les femmes seraient plus résistantes, d’un point de vue biologique. Elles produisent naturellement par exemple plus d’antioxydants.
Pourtant, les modes de vie féminins sont de plus en plus semblables à ceux des hommes, qu’il s’agisse de la durée de travail, du type d’activité professionnelle, de la consommation de tabac ou d’alcool. Mais l’inégalité d’espérance de vie reste élevée (6 ans), bien qu’elle diminue lentement. Début 2018, celle des hommes était ainsi équivalente à celle que les femmes avaient au milieu des années 1980. Au rythme actuel de rapprochement, il faudrait 60 ans pour parvenir à l’égalité entre femmes et hommes dans ce domaine.



UN VIEILLISSEMENT GÉNÉRAL, MAIS INÉGAL
À supposer qu’elle soit individuellement et collectivement souhaitable (ce qui est difficile à démontrer), l’immortalité n’est pas à portée de main (ou d’éprouvette) des chercheurs. Le vieillissement général de la population apparaît en revanche inéluctable. Outre les progrès de la science, il sera la conséquence de l’arrivée à des âges avancés des générations nées pendant les Trente Glorieuses (1945-1974). En 2030, 29 % de la population métropolitaine devraient avoir au moins 60 ans (contre 25,1 % en 2017) et 12 % au moins 75 ans (contre 9,3 %). En 2050, ces proportions seraient de 31,9 % (60 ans et plus) et 16,0 % (75 ans et plus). L’ âge moyen passerait de 41,2 ans en 2016 à 43 ans en 2030.
Un accroissement des inégalités de longévité est à craindre entre les catégories sociales, qui n’auront sans doute pas toutes accès aux progrès à venir en matière de santé (voir p. 128) : thérapies géniques, cellules souches, médecine préventive, réparatrice, prédictive, personnalisée, télémédecine… Ces progrès pourraient aussi être plus marqués chez les femmes que chez les hommes, qui sont en moyenne moins bien suivis qu’elles.
Il faut rappeler qu’aujourd’hui, l’écart d’espérance de vie à la naissance des hommes atteint 13 années entre les 5 % de Français les plus aisés (en termes de « niveau de vie », voir p. 288) et les 5 % les plus pauvres : 84,4 ans contre 71,7 ans1. L’ écart n’est « que » de 8 années en ce qui concerne les femmes. Cette forte corrélation entre durée de vie et richesse devrait encore se vérifier à l’avenir ; elle pourrait même s’aggraver en même temps que les écarts de revenus augmenteraient entre les individus (voir p. 289).
[image: Illustration]ET SI…
Les questions figurant dans cette rubrique ne sont pas des informations, mais des sujets de réflexion et de débat complétant les textes du chapitre qu’ils clôturent. Elles peuvent exprimer des souhaits, des craintes, des utopies ou tout élément susceptible d’accélérer, ralentir ou inverser les évolutions prévisibles.
… la descendance des femmes et des hommes était limitée au simple remplacement des générations dans les pays où elle le dépasse largement, par des dispositions légales, la mise à disposition gratuite d’outils de contraception et une pédagogie objective sur les enjeux démographiques ?
… l’accueil des migrants était (au moins en partie) défini à l’échelle mondiale et/ou européenne en fonction de critères globaux (pyramide des âges, besoin de main-d’œuvre, croissance économique, proximité culturelle…), régulièrement débattus entre les parties prenantes ?
… le taux d’urbanisation était limité, et l’habitat néorural favorisé pour maintenir ou recréer un équilibre économique, écologique et social du territoire ?
… le gain d’espérance de vie connaissait une croissance beaucoup plus forte dans les prochaines décennies, du fait de l’avancée des sciences et technologies ?
… l’espérance de vie diminuait sensiblement dans les prochaines années, sous l’effet de l’accumulation de conditions environnementales délétères ?27





1. Rapport de la Cour des comptes, janvier 2018.
2. Étude réalisée par une équipe de l’Imperial College de Londres, publiée en février 2017 dans The Lancet. Elle repose sur un modèle probabiliste (Bayésien) fondé sur l’exploitation des données d’évolutions passées pour les différents pays. Elle retient les prévisions ayant 50 % de probabilité, ce qui peut être un choix contestable. Ces chiffres d’espérance de vie des deux sexes diffèrent de ceux retenus dans cet ouvrage (87,6 ans pour les femmes et 81,5 ans pour les hommes).
3. ONU et US Census Bureau pour les époques antérieures.
4. ONU, projections révisées 2017.
5. Projection de l’INSEE reposant sur une hypothèse de taux de fécondité inchangé, très proche de 2 enfants par femme en état de procréer (au moins 1,9, contre 1,6 en moyenne dans l’UE). Cette hypothèse pourrait être remise en question en cas de politique familiale moins incitative que celle en vigueur. Le solde migratoire annuel de 100 000 personnes pris en compte peut également être discuté.
6. Adeptes de la doctrine politique prônant la restriction démographique, inspirée par les travaux de l’économiste britannique Thomas Malthus (1766-1834).
7. Un ménage est l’ensemble des personnes qui partagent la même résidence principale, sans être nécessairement unies par des liens de parenté.
8. Dont les deux membres n’habitent pas de façon habituelle dans le même logement.
9. Source CGDD.
10. Théorie conspirationniste décrivant et condamnant le risque du remplacement de la population dite « de souche » ou d’origine européenne par une population originaire d’autres pays, notamment d’Afrique noire et du Maghreb, de confession généralement musulmane. Elle a été introduite en France par l’écrivain Renaud Camus, engagé à l’extrême droite (dans un ouvrage éponyme paru en 2011).
11. INSEE, Portait social de la France, édition 2017.
12. Un étranger est une personne qui réside en France et ne possède pas la nationalité française, soit qu’elle possède une autre nationalité (à titre exclusif), soit qu’elle n’en ait aucune (c’est le cas des personnes apatrides). Les personnes de nationalité française possédant une autre nationalité (ou plusieurs) sont considérées en France comme françaises. Un étranger n’est pas forcément immigré, il peut être né en France (les mineurs notamment). À la différence de celle d’immigré, la qualité d’étranger ne perdure pas tout au long de la vie : on peut, sous réserve que la législation en vigueur le permette, devenir français par acquisition (aujourd’hui, après 5 ans de résidence en France depuis l’âge de 11 ans). (INSEE)
13. Eurostat.
14. Un immigré est une personne née étrangère à l’étranger et résidant en France. Les personnes nées françaises à l’étranger et vivant en France n’en font donc pas partie. À l’inverse, certains immigrés ont pu devenir français, les autres étant restés étrangers. Les populations étrangère et immigrée ne se confondent pas : un immigré n’est pas nécessairement étranger et réciproquement, certains étrangers sont nés en France (essentiellement des mineurs) ne pouvant pas encore demander la nationalité française. La qualité d’immigré est permanente : un individu continue à appartenir à la population immigrée même s’il devient français par acquisition. C’est le pays de naissance, et non la nationalité à la naissance, qui définit l’origine géographique d’un immigré (Haut Conseil à l’Intégration).
15. Rapport de la Banque mondiale Shock Waves : Managing the Impacts of Climate Change on Poverty, novembre 2015.
16. Sondage L’Obs/BVA, janvier 2018.
17. Prévisions ONU, World Population Prospects, révision 2017.
18. Rapport Science and Policy for People and Nature de l’IPBES (plate-forme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques), 2028.
19. Lors de la réforme des régions adoptée en 2015, seules celles de Bretagne, Île-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Pays de la Loire ont conservé leur périmètre, leur nom et leur préfecture. La région Centre-Val de Loire a vu son nom modifié. Les 16 autres anciennes régions ont fusionné en 7 nouvelles : Normandie, Hauts-de-France, Grand-Est, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie, Bourgogne-Franche-Comté, Auvergne-Rhône-Alpes.
20. Pour plus d’informations, voir l’étude prospective sur le site de l’INSEE.
21. Ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain (unité urbaine) de plus de 10 000 emplois, et par des communes rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par ce pôle.
22. Voir sur ce sujet le site du Conservatoire du littoral. En tant que propriétaire des espaces naturels littoraux qu’il protège, cet organisme participe à la réflexion sur leur gestion raisonnée et durable, et contribue à l’adaptation au changement climatique.
23. Projections INSEE, 2017.
24. Nombre d’années qu’une personne peut compter vivre sans souffrir d’incapacité dans les gestes de la vie quotidienne (DREES).
25. Les quatre maladies chroniques majeures au sein de l’Union européenne (cancer, problèmes respiratoires, diabètes et maladies cardiovasculaires) représentent un coût de près de 500 milliards d’euros, soit environ 35 % des dépenses en soins de santé. Même avec une politique de prévention « ambitieuse », il pourrait s’accroître de 26 % d’ici 2030 (étude de l’institut Itinera, universté de Gand, 2018).
26. Mouvement à la fois intellectuel, scientifique et philosophique initié et entretenu par des chercheurs-rêveurs-prêcheurs californiens, dont le centre nerveux est l’université de la Singularité, en Californie. Le mot transhumanisme a été employé pour la première fois en 1957, avant de se développer à partir des années 1980. Il a acquis aujourd’hui une forte notoriété, fondée sur les débats qu’il fait naître, les espoirs et les craintes qu’il suscite. Il repose sur une hypothèse majeure : la nature humaine peut (et doit lorsque c’est possible) se transformer, en éliminant ses tabous et blocages mentaux. Même si ses adeptes précisent que « la nature humaine est et devrait rester essentiellement inaltérable », beaucoup considèrent qu’elle ne doit pas se fixer de limites. L’individu peut ainsi être non seulement réparé, mais « augmenté » par la science et ses applications.
27. Étude INSEE 2017.
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